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Art. 1131 du Code civil : L’obligation sans cause, ou sur une fausse cause, ou sur une cause illicite, ne peut avoir aucun effet. 
Art. 1132 : La convention n’est pas moins valable, quoique la cause n’en soit pas exprimée. 
Art. 1133 : La cause est illicite, quand elle est prohibée par la loi, quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public.   

 
Cause  

 
Si le but est de protéger le cocontractant  si le but est de protéger l’ordre public 
 
Cause de l’obligation    Cause du contrat 
 
- Rechercher l’existence de la cause   - Rechercher la licéité de la cause 
La contrepartie attendue doit exister,  Rechercher le mobile des deux ou d’un 
ne pas être vile (cause objective) seul des contractants (cause lointaine, subjective) 

 
- Au moment de la formation du contrat  - Au moment de la formation du contrat 
Eventuellement au moment de l’exécution,  
pour les contrats à exécution successive 
 
- Sanction : nullité relative    - Sanction : nullité absolue 
- A la demande du contractant victime  - A la demande de tout intéressé 
- prescription par 5 ans    - prescription par 30 ans 
 
 

Cour de Cassation Chambre civile 1 
     Audience publique du 4 juillet 1995 Rejet. 
Sur le moyen unique :  
Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que, le 17 
octobre 1989, M. Talbot a acquis auprès de la société Cartier une 
bague en or composée d'un rubis et de cinquante-six brillants ; que, 
sur le prix affiché de 101 556 francs, M. Talbot a obtenu une remise 
de 1 556 francs ; que, soutenant qu'il y avait eu une erreur 
d'étiquetage et que le prix réel du bijoux était de 460 419 francs, la 
société Cartier, a, le 18 décembre 1989, assigné M. Talbot en nullité 
de la vente pour absence de consentement et défaut de prix sérieux ;  
Attendu que la société Cartier fait grief à l'arrêt attaqué (Bastia, 4 
mai 1993) d'avoir rejeté sa demande, alors, selon le moyen, d'une 
part, que le vendeur d'une chose mobilière peut solliciter 
l'annulation de la vente non seulement dans le cas où il n'y a pas eu 
d'accord sur le prix, mais également dans le cas où le prix stipulé 
n'est pas sérieux ; qu'en écartant l'action de la société Cartier, pour 
la raison que les parties sont tombées d'accord sur le prix de 100 
000 francs, sans se demander si ce prix constitue un prix sérieux, la 
cour d'appel, qui énonce que la différence entre le prix stipulé et le 
juste prix est sans effet sur la validité de la vente, a violé l'article 
1131 du Code civil ; et alors, d'autre part, que l'erreur sur la valeur 
ne constitue par une cause de nullité des conventions ; qu'en 
relevant, pour écarter l'action de la société Cartier qui faisait valoir 
que le prix stipulé n'était pas un prix sérieux, que le vendeur 
supporte le risque de l'étiquetage, ou encore que l'acquéreur est en 
droit de penser que le prix demandé correspond à la valeur réelle de 
la chose vendue et qu'il n'est pas dérisoire, la cour d'appel, qui 
s'appuie sur des motifs tirés de l'erreur sur la valeur, a violé l'article 
1110 du Code civil ;  
Mais attendu que la cour d'appel relève, dans l'exercice de son 
pouvoir souverain d'appréciation, que le prix de 101 556 francs 
n'apparaît nullement dérisoire ; qu'elle en a justement déduit que, 
même si la valeur réelle du bijoux était supérieure au prix demandé, 
la vente n'était pas nulle pour absence de cause ; que le moyen n'est 
donc fondé en aucune de ses branches ;  
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi. 
Publication : Bulletin 1995 I N° 303 p. 212 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cour de Cassation Chambre civile 1 
     Audience publique du 12 juillet 1989 Rejet . 

Attendu qu'en 1981, M. Pirmamod, parapsychologue, a vendu à 
Mme Guichard, elle-même parapsychologue, divers ouvrages et 
matériels d'occultisme pour la somme de 52 875 francs ; que la 
facture du 29 décembre 1982 n'ayant pas été réglée, le vendeur a 
obtenu une ordonnance d'injonction de payer, à l'encontre de 
laquelle Mme Guichard a formé contredit ; que l'arrêt attaqué 
(Paris, 24 novembre 1987) a débouté M. Pirmamod de sa demande 
en paiement, au motif que le contrat de vente avait une cause illicite 
;  
Attendu que M. Pirmamod fait grief audit arrêt d'avoir ainsi statué, 
alors, selon le moyen, d'une part, que la cause du contrat ne réside 
pas dans l'utilisation que compte faire l'acquéreur de la chose 
vendue, mais dans le transfert de propriété de cette chose, et qu'en 
prenant en compte, pour déterminer cette cause, le prétendu mobile 
de l'acquéreur, la cour d'appel aurait violé les articles 1131, 1133 et 
1589 du Code civil ; et alors, d'autre part, qu'en déclarant nulle pour 
cause illicite la vente d'objets banals au prétexte que ceux-ci 
pourraient servir à escroquer des tiers, bien qu'il soit nécessaire que 
le mobile illicite déterminant soit commun aux deux parties sans 
qu'il y ait lieu de tenir compte de l'utilisation personnelle que 
l'acquéreur entend faire à l'égard des tiers de la chose vendue, l'arrêt 
attaqué aurait de nouveau violé les textes susvisés ;  
Mais attendu, d'abord, que si la cause de l'obligation de l'acheteur 
réside bien dans le transfert de propriété et dans la livraison de la 
chose vendue, en revanche la cause du contrat de vente consiste 
dans le mobile déterminant, c'est-à-dire celui en l'absence duquel 
l'acquéreur ne se serait pas engagé ; qu'ayant relevé qu'en l'espèce, 
la cause impulsive et déterminante de ce contrat était de permettre 
l'exercice du métier de deviner et de pronostiquer, activité 
constituant la contravention prévue et punie par l'article R. 34 du 
Code pénal, la cour d'appel en a exactement déduit qu'une telle 
cause, puisant sa source dans une infraction pénale, revêtait un 
caractère illicite ;  
Attendu, ensuite, que M. Pirmamod exerçait la même profession de 
parapsychologue que Mme Guichard, qu'il considérait comme sa 
disciple ; qu'il ne pouvait donc ignorer que la vente de matériel 
d'occultisme à celle-ci était destinée à lui permettre d'exercer le 
métier de devin ; que la cour d'appel n'avait donc pas à rechercher si 
M. Pirmamod connaissait le mobile déterminant de l'engagement de 
Mme Guichard, une telle connaissance découlant des faits de la 
cause ;  
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi 
Publication : Bulletin 1989 I N° 293 p. 19 


